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L’éducation,
unplacement idéal
tropnégligé

WenJiabaovoit toujours
«unemyriadede risques»
LePremierministrechinoisWenJia-
bao a affirmé lundi à Vientiane
(Laos) que la crise financière inter-
nationale n’était pas encore termi-
née et qu’il restait même «une my-
riaded’incertitudesetde risques», alors
que les dirigeants européens sont
venus au sommet Asem (Asia-Eu-
ropeMeeting)pour tenterde rassu-
rer l’Asie sur la fiabilité de l’écono-
mie européenne en crise.
Lechefdugouvernementchinois

a toutefoisajoutéque l’Europe,avec
sonéconomie réelle «solide», unsys-
tème demarché «bien développé» et
une base scientifique et technolo-
gique «solide», garderait «inchangé»
sonstatutd’«importantpôlemondial».
«Tant que nous travaillons à l’unis-

son et coopérons étroitement, nous se-
rons capables de supporter la lourde
responsabilitédepromouvoirune forte
croissance de l’économiemondiale», a
commentéWen Jiabao. Il a notam-
mentplaidépourdesmarchés inter-
nationaux «libres, ouverts et justes».

Comme en écho, le président
françaisFrançoisHollandeapoursa
part incité lespaysenexcédentàac-
cepter une réévaluation de leur
monnaie, visant—unenouvelle fois
etàdemi-mot—leyuan.Devantcer-
tains journalistes, leprésident fran-
çaisaparléde «concurrencedéloyale».
Les dirigeants de l’UE, les prési-

dentsduConseilHermanVanRom-
puy et de la Commission Jose Ma-
nuel Barroso, ont tousdeux affirmé
la fiabilité de l’Europe dans les
échanges commerciaux avec l’Asie.
Van Rompuy a rappelé qu’en 2011,
les échanges commerciaux entre
l’UE et l’Asie ont atteint près de 900
milliardsd’eurosetquedesaccords
de libre-échangeavaientétéconclus
ou sont en négociation avec plu-
sieurs pays d’Asie. L’Asem s’est élar-
gieà troisnouveauxÉtatsmembres:
la Norvège, la Suisse et le Bangla-
desh, portant ainsi leur nombre à
49, plus l’UE et l’Asean, l’association
des nations de l’Asie du Sud-Est.

Augmenter le niveau de notre
enseignement aiderait à doper
l’économie belge. Pour l’ex-Pre-
mierministre, Yves Leterme, le
lien entre éducation et crois-
sance est évident.

NATHALIE BAMPS

Si la FédérationWallonie-Bruxelles
arrivait à rendre son enseignement
aussi performant que celui dunord
du pays, le gain en termes de crois-
sance serait de 0,85% par an pour
l’économiewallonne.C’est cequ’ont
calculé les professeurs David de la
Croix (Ires, UCL) et Jean Hindriks
(Itinera Institute) lors d’un exposé
présenté lorsdudébat «Investing in
Education» organisé hier par le
think tank.
Le gain serait tout aussi intéres-

sant au niveau national (0,58% du
PIB en croissance annuelle), pour
autant que nos élèves arrivent à re-
joindre le niveau des Finlandais.
Pour tirer ce constat, les chercheurs
se sontbasés sur lacorrélationentre
les résultatsdesélèvesaux testsPISA
et la croissanceduproduit national
brut. «Il faut éviter lapolitiquedudéni,
insisteDavidde laCroix,pourqui la
critique des tests PISA n’est pas une
attitude constructive.Aucontraire, il
faut réfléchir aux incitants: sont-ils suf-
fisants enCommunauté française?» Iti-

nera n’a pas la réponse. Mais les
chercheurs soulignent que l’éduca-
tionestunexcellentplacement, à la
fois au niveau personnel et pour la
société en général.

Capital humain crucial
YvesLeterme,quiestaujourd’hui se-
crétairegénéraladjointà l’OCDE,en
charge des dossiers d’éducation,
abonde dans ce sens, estimant que
le capitalhumainet sondéveloppe-
ment sont cruciaux, mais encore
sous-estimésdansnotrepays. Invité
par Itinera Institute, l’ex-Premiermi-
nistreadémontré le lienentrecrois-
sanceetdéveloppementde l’éduca-
tion, jugeantque ledéveloppement
de l’enseignement a été unmoteur
«essentiel» de la croissance écono-
miquedupaysausortirde laguerre,
jusque dans les années 80 et 90.
«Mais cettedynamique fulgurante s’est
arrêtéeaudébutdesannées2000.Cela
devrait nous faire réfléchir.»
Yves Leterme, comme les cher-

cheurs d’Itinera, pointe l’impor-
tance de l’investissement dans l’en-
seignement supérieur. Les statis-
tiques le montrent, le retour sur
investissement pour l’État de l’ar-
gent injectédans l’enseignementsu-
périeurestnettementplusélevéque
son coût. «Or, constate Jean Hin-
driks, si l’onn’arrêtepasdeclamer l’im-
portance de l’enseignement supérieur

comme source de croissance et d’inno-
vation, onconstateaussi que son finan-
cement a baissé de 20% entre 1991 et
2007 en Communauté française».
Dans le même temps, on mène de
plus en plus une stratégie de sélec-
tion des étudiants par l’échec. «Or,
l’échec est d’autant plus dissuasif pour
les publics moins favorisés qu’il coûte
cher: 20.000 euros par année ratée
pour les parents et pour l’État, et
20.000 euros demanque à gagner sa-
larial», ditHindriks, quiparledegâ-
chis. Pour casser ce cycle infernal,
Hindriks suggère unemeilleure sé-
lectiondesélèves.«C’estun thèmetrès
polémique, et pourtant unemeilleure
régulation des entrées permettrait de
réduire l’échec…», mais aussi une

hausse de la dotation publique.
«Malheureusement elle se heurte aux
problèmesbudgétaires..». Et leprofes-
seur de plaider alors pour le «spon-
soring» de certaines études par les
entreprises…
L’investissementdans l’éducation

est tout aussi rentable sur le plan
personnel.EnBelgique, ceuxquiont
fait des études supérieures ont vu
leurs revenusaugmenterde3,7%en-
tre 1998 et 2008 (davantage que la
moyenneOCDE), alorsqueceuxqui
n’ontpasdépassé l’école secondaire
ont accusé une baisse de 0,6% de
leurs revenus. Une année d’étude
supplémentaire augmentera le sa-
laire de 5,2% enmoyenne, confirme
Davidde laCroix.Unrendementqui

n’estpas faramineuxcomparéà l’Es-
pagne (+ 8,1%). Mais par contre, en
termesdeprobabilitéde trouverun
emploi, il est très élevé dans les ré-
gions comme le Hainaut ou Liège.
«Le rendement privé de l’éducation est
élevé enBelgique.Pourunmêmeplace-
ment, on aura un rendement de 8,64%
dans l’éducation, comparé à un rende-
ment de 6,5% pour les actions, ou 1,9%
pour les obligations…», explique le
chercheur. «Le retour sur investisse-
ment de la formation est très clair,
conclutYvesLeterme. Sanscompter
que, d’après ses données, le coût du
travail seraitaussi inférieuràceluide
l’AllemagneoulesPays-Basencequi
concerne les diplômés universi-
taires…

Un an d’échec à l’université coûte cher: 20.000 euros pour l’étudiant et pour l’État. © HOLLANDSE HOOGTE
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La coalitionallemanderesserre les rangs
La coalition au pouvoir en
Allemagne a conclu lundi un
accord sur ledossierpolitiquement
sensible des prestations sociales,
dont elle espère retirer les béné-
fices dans l’opinion publique avant
les élections fédérales de septem-
bre prochain. Le compromis
obtenu par les trois partis au pou-
voir (la CDU d’Angela Merkel, les

chrétiens-démocrates de la CSU et
les libéraux du FDP) prévoit entre
autres la suppression d’une contri-
bution impopulairede 10eurospar
trimestre aux frais de consultations
médicales. Parallèlement à ces
mesures, les partis de la coalition
entendent continuer leurs efforts
d’assainissement budgétaire et
revenir à l’équilibre en 2014.

«Cette dynamique
fulgurante s’est arrêtée
au début des années
2000. Cela devrait nous
faire réfléchir…»

YVES LETERME
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT

À L’OCDE

Pour le Premier ministre chinois, la crise n’est pas finie. © EPA


